RAPPORT 


DE  M.  VERG  NI  A U D ^ 


Sur  Vétat  des  travaux  de  VAjJemhlée-  ^ 
Nationale  - Constituante  au  3o  Sep~*  , ^ - 

tembre  1791/  "" 

Suivi  d’une  Notice  de  ces  Travaux , par  M.  Camus. 

Imprimé  par^ordrb  db  i.’As semblée  national!. 


\ 1 


A P A R I S, 

DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 
1791. 

iJJfcmhUc  Nationale  , n®.  u \ 

ïtl£N£VBj»Rv 

UMAlCy 


/ 


pour  vérifier 


R A P P O Pi  T 

DE  M.  VERGNIAUD. 

Sur  Vétat  des  travaux  de  V Assemblée 
Nationale  - Constituante  au  Z o Septeni- 
bre  1791  ; 

Suivi  d’une  notice  de  ces  travaux , par  M.  Camus.' 


Les  commî flaires  que  vous  avez  nommés 
l’état  cles  archives , après  avoir  lait  une  vérifica 
raie , qui  a cté  lobjet  du  procès-verbal  dont  ils  vous  ont 
£iit  ’eâure,ont  voulu  prendre  une  connoiflance  plus  ap- 
profondie des  archives.  Ils  auroient  defiré  vous  pré i enter 
un  rapport  d’après  lequel  il  vous  fut  facile  de  reprendre  la 
fuite  des  travaux  laifles  imparfaits  par  les  comités  de  l’Af- 
femblée  nationale-conftituante  : mais  telle  efl:  rimmenfité 
des  matériaux  accumulés  par  chacun  de  ces  comités  j tel  efl 
le  nombre  prodigieux  des  cartons  dépofitTires  de  ces  ma- 
tériaux ; telle  elt  1 épaifleur  des  regiftres  tabulaires  qui 
en  indiquent  l'objet  , que  pour  examiner  feulement  tes 
derniers  avec  quelque  fruit,  il  nous  aurait  fallu 
vail  de  plufieurs  mois.  Le  zèle  de 
mifé  notre  temps  & nous  a fauvé  des  lenteurs 
nous  fîmes  notre  procès-verbal  de  l’état  géiiérr 


cliives , il  nous  promit  de  nous  remettre  dans  deux  Jours 
Ferar  détaillé  que  nous  étions  jaloux  de  vous  offrir*  Nous 
cliargeamcs  notre  .procès-verbal  de  fa  promeffe.  Il  y a été 
fdèie.  Nous  nous  fommes  allurés  que  fou  iravail  étoic 
conforme  aux  explications  verbales  qu’il  nous  avoir  déjà 
données , ôc  dont  nous  avions , autant  que  cela  étoit  pof- 
/îble  5 véiifé  Fexaébitude  : nous  nous  fommes  occupés 
enfiiite  de  fdre  notre  rapport.  Mais  nous  avons  vu  que, 
par  la  nature  de  fes  détails  ^ notre  rapport  ne  pou  roic 
être  qu’une  fimple  tranfcriprion  de  î état  fait  par  l’archi- 
vîlte , & que  cette  tranfcription  n’aii  oit  diantre  effet  que 
de  nous  appro  nier  l’ouvrage  de  M.  ( amus , ôc  ce  nou- 
veau témoignage  de  fon  dévouement  ux  fonècions  qui 
lui  font  confiées.  Nous  avons  cru  plus  digne  de  nous 
d’adopter  franchement  fon  travail  ^ 6c  fi  nous  le  préfen- 
rons  aujourd’hui  comme  le  nôtre  , c’efl  en  rendant  à fon 
véritable  auteur  l’hommage  qui  lui  eft  dû.  ' 

Nous  vous  propc-fons  , Mefiieurs  , nous  vous  prions 
même  "d’en  entendre  la  leélure.  li  fera  utile  à chacun 
des  membres  de  cette  Afi'emb'éé  , qui  voudra  rravailler 
dans  les  comités.  Il  fera  le  fil  à l’aide  duquel  on  pourra 
fe  reconnoitre  dans  le  labyrimthe  des  bureaux  dont  l’Af- 
femblée  nationale  - conflit  Liante  a été  f orcée  de  s’envi- 
ronner , ôc  dans  les  mines  fécondes  d’inflruélion  qu’elle 
nous  a laiffées.  Il  fera  utile  encore  à rA-ffemblée  entière, 
pour  la  difiribucion  générale  de  fes  travaux.  Nous  favons 
que  par  fa  fécherefie  il  ne  pourra  Lufier  dans  votre  mé- 
moire que  des  traces  extrêmement  fugitives;  mais  petite 
être,apiès  l’avoir  entendu  , jugerez-vous  convenable,  ce 
que  vous  ne  pouvez  faire  maintenant , d’en  decréter  l’im- 
prelîioiî.  Enfin  , fi  nv)Us  vous  apportons  un  ouvrage  qui 
ne  fauroit  plaire  à votre  C(rur , ^ qui  peut-être  fatiguera 
votre  efprit , daignez  vous  rappeler  qu  il  faut  bien  défri- 
cher , fi  l’on  veut  préparer  les  travaux  , ôc  fc  ménager 
l’efpérance  d’une  heureufe  moiffon. 


NOTICE 

GÉNÉRALE  ET  PARTICULIÈRE 

Des  travaux  des  Comités  de  C Assemblée-- 
National^  - constituante  ^ et  état  de  cei 
travaux  au  3 o Septembre  1791; 

Par  M.  camus, 

Archiviste  de  l’Assemblée  Nationale, 
Député  a l’Assemb lée-Constitu ante. 


L’objet  de  l’inflitution  des  comités  de  l’Afiemblée  na- 
tionale étoir  de  préparer  les  décrets  relatifs  aux  diverfes 
matières  dont  l’Anemblée  avoir  à s’occuper;  de  voir,  entre 
plufeurs  membres  qui  fe  furveillaflcnt  les  uns  les  autres, 
des  pièces  qui  ne  peuvent  être  examinées  que  fur  le  bu- 
reau; & d’en  rendre  compte  à rAfTcmbli.e  par  l’organe 
d’un  rapporteur. 

La  nécelîîté  des  circonftances  a forcé  les  comités  â aller 
au-delà  de  leur  inftitution  première.  Les  queftions  que 
les  lois  nouvelles  faifoient  naître  , ont  appelé  des  avis 
qu’il  étoit  naturel  d attendre  des  comités  par  lefquels  ces 
lois  avoienc  été  préparées  ; l’AfTemblée  nationale  avoic 
des  travaux  d’une  trop  haute  importance  & trop  multi- 
pliés pour  confumer  le  temps  précieux  de  fes  féancei 
aux  confultations  journalières  des  déparremens  , des  dif- 
triéts  , de  quelquefois  des  particuliers.  D’un  autre  côté , 
l’inertie  des  agens  du  Pouvoir  executif,  6 marquée  à 
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diftérenres  époques  , avoir  contraint  les  comités  à fiiivre  dî-* 
icdlemenr  & par  eux- mêmes  rexéciitioii  des  lois,  & à 
entretenir  une  correipondance  aélive  avec  les  corps  àd- 
minidratîfs. 

A mefure  que  les  circonrtances  ont  changé , les  comités 
ont  retranché  de  leurs  opérations  ce  qui  n’étoic  pas  eifen- 
riei  ou  plutôt  ce  qui  étolt  contraire  à leur  inflitudon.  La 
plupart  avoient  déclaré , par  des  délibérations  formelles  , 
qu’ils  ne  lépondroient  pas  aux  queftions  d’intérêt  particu- 
lier 5 préfentées  fréquemment  par  des  individus  * les  co- 
mités d’ Aliénation  , Eccléliaftique , & autres , renvoyoient 
dans  ces  derniers  temps , aux  agens  du  Pouvoir  exécutif, 
tour  ce  qui  tenoic  à radminiftrat.on  & aux  effets  à donner 
aux  lois.  Un  décret  exprès , provoqué  par  le  comité  d’A- 
liénatïoii,  avoir  renvoyé  à radminllfrateLir  de  la  caifTe  de 
rextraordinairc  root  le  détail  de  l’opération  des  ventes. 
D’autres  décrets  de  rAfTemblée  avoient  défendu  aux  co- 
mités de  Liquidation  , de  Judicature  , des  Penfions , de 
lui  pr  rfenret  aucun  décret  tendant  à faire  payer  des  fommes 
pat  le  tréfor  public  fi  ce  n’étoit  après  un  rapport  du  di- 
reéceur- général  de  la  liquidation  , qui  atteflac  la  vérité 
des  faits  &:  la  Lgitimiré  des  titres  de  créance. 

* Ainfi  les  comités  revenoîent  facceffivemenr  a la  loi  pri- 
mitive de  leur  inftitution  : ôc  bientôt  on  n’auroit  plus  vu  , 
contre  le  texte  d’un  décret  du  i6  décembre  1789  , des  ar- 
rêtés fous  le  nom  d’<5vA,  circuler  avec  la  fignacure  d’offi- 
ciers du  comité  , ôc  avec  une  efpèce  de  fceau  , pour  leur 
donner  une  forte  d’authenticité. 

En  général , rorranifatlon  de  chaque  comité  avoir  été 
modelée  fut  celle  de  l’AfTemblée  nationale.  On  y nom- 
moit  préfident  , vice  - préfident  ôc  fecrétaires.  Dans 
quelques  corpités  , ces  officiers  ont  été,  défait , a-peu-prcs 
perpétuels^  dans  d’autres  , on  les  changeoit  chaque  mois. 

Il  étoit  ordinairement  tenu  dans  les  comirés,  trois  ef* 
pèces  de  regiftres  ; Fun  d’enregiflrement  des  pièces  ôc  mé» 
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moires  qui  y étoienr  remis  ; un  antre  , de  procès-verbauît 
des  fëmces  j un  troifièmejde  correlpondance.  Chaque  co- 
mité avoit  fes  colleéHons  particulières  d’ouvrages  relatifs 
aux  affaires  dont  il  étoit  chargé , de  mémoires  qui  lui  avoient 
été  adrejffés  pour  lui  préfenter  des  plans , des  projets  , des 
vues  fur  les  lois  a faire  * la  plupart  avoient  à leur  difpoli- 
tion  un  exemplaire  de  la  collection  générale  des  procès- 
verbaux  de  rAfîembiée  & de  fes  décrets.  Prefque  tous 
avoient  leurs  fecrétaires-commis,  divifés  quelquefois  ec 
plufîeurs  bureaux. 

A l’époque  du  30  feptembre  , quelques  comités  , tels 
que  celui  de  Confututicn  & de  Révifion  , avoient  achevé 
leurs  travaux*  d’autres  les  avoient  plus  ou  moins  avancés. 
Il  en  eft  dont  les  matériaux  pour  le  travail  font  très- 
confidérables , ôc  fetnplifTent  une  grande  quantité  de  car- 
tons ; de  ce  nombre  font  le  comité  des  Domairies , le  co- 
mité des  Rapports  , le  comité  Eccléfiailique  : mais  une 
forte  partie  de  ces  matériaux  , particulièrement  dans  les 
deux  derniers  comités  qui  viennent  d ’èire  nommés  > font 
les  refies  d’un  travail  fait  non  les  préparatifs  d’un  travail 
à faire. 

La  manière  d’acquérir  promptement  la  connoifTance 
des  travaux  des  comités  , de  de  ce  qui  leur  reflolr  à faire, 
eft  de  parcourir  leurs  regiftres.  Les  procès  - verbaux  des 
feances  , ou  les  regifti-es  des  délibérations  , feront  cou- 
noîcte  d’une  manière  sûre  ce  que  le  comité  a fait , ôc 
l’efpric  dans  lequel  il  a travaillé.  Les  regiftres  dans  lefc|uel$ 
les  mémoires  étoient  infcrirs , Sc  ceux  de  la  coiTcfpondance, 
indiqueront  les  travaux  qui  reftent  d faire.  Dans  les  comités 
ou  ces  regiftres  ont  été  exactement  tenus  , ôc  c’en:  le  plus 
grand  nombre , il  fera  facile  de  fe  mettre  en  peu  de  temps 
au  fait  du  rravaii  du  comité , ôc  de  le  reprendre  au  point 
où  il  a été  laifté.  A l’égard  des  autres  comités,  il  faudra 
un  peu  plus  de  temps  pour  parcourir  les  cartons  mêmee 
& reconnoître  les  preiiaiers  m^téidaux  du  travail. 
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Telles  étoient  les  obfervations  générales  qii*on  avoir  â 
préfenter  fur  les  comités  établis  par  rAlTemblée  confti- 
tuante  : on  fait  d’ailleurs  que  tous  leurs  cartons  & regiftres, 
ou  bien  font  demeurés  dans  le  local  qu^ils  occiipoient,  ou 
bien  ont  été  tranfportés  aux  archives, où  ils  font  clalTés 
par  ordre , & de  manière  à pouvoir  être  délivrés  promp- 
tement. Pluheurs  comités , tels  que  ceux  des  Domaii-es , 
des  Décrets  , de  Salubrité  , de  Conftitution  , des  Fi- 
nances , &c. , ont  joint  aux  cartons  &c  regiftres  qu’ils  ont 
dépofés  5 un  état  fommaire  de  leur  contenu. 

Paftbns  aux  obfervations  particulières  fur  le  travail  ôc 
l’état  du  travail  de  chaque  comité.  Il  n’y  a pas  d’autre 
ordre  à fuivre  a cet  égard  que  celui  de  la  lifte  des  co- 
mités imprimée  à la  fuite  de  la  lifte  des  députés , publiée 
par  M.  Baudouin  en  1791. 

Comité  de  Vérification. 

Il  avoir  été  formé  en  17S9  pour  la  vérification  des  poa- 
voirs  lors  de  la  réunion  des  deux  ordres  privilégiés.  Il  s’etoit 
confervé  pour  rendre  compte  des  pouvoirs  des  fuppléans 
qui  rempîaçoient  d’anciens  députés  \ de  pendant  quelque 
temps  il  a été  chargé  par  l’Aftemblée  de  lui  rendre  compte 
des  demandes  de  congé.  Ce  comité  n’a  laifte  aucuns  pa- 
piers , parce  que  fa  miflion  étoit  feulement  dejrecevoir  les 
titres  qu’on  lui  préfentoit  pour  être  admis  ,‘iefquels  fe 
dépofoient  enfuite  aux  archives  • & d’annoncer  verbale- 
ment que  tel  avoit  rempli  les  conditions  retpaifes  pour 
être  admis  a l’AfiTemblée. 

Comité  de  Confiitution. 

Le  comité  de  la  Conftirution  du  Royaume  s*eft  trouvé, 
au  moyen  des  additions  faites  fuccclîivemenr  à l’objet 
primitif  de  fon  travail , former  , en  quelque  manière  > 
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rroîs  comités  : favoir , le  comité  de  Conflit utïon  propre- 
ment dit , chargé  des  lois  efTentielIes  à la  diftribution 
à lorganifation  des  pouvoirs  nécefTaires  au  maintien  de 
la  Société  \ le  comité  de  Diviflon  , chargé  d’effeéluer  la 
diftriburion  du  Royaume  en  déparremens , diftriéls  & can- 
tons ^ le  comité  de  Réviflon^  chargé,  de  revoir  ^réunir  de 
elalfer  les  articles  conftimtionnels. 

Le  travail  du  comité  de  Conftitiition  a été  fini  au  mo- 
ment où  la  Corifticiition  a été  achevée.  II  y a un  dépôc 
afiez  confidéi'able  de  pap-ers  de  ce  comiié,  confinant  prin- 
cipalement en  deux  parties  : mémoires  & projets  envoyés 
relativement  aux  points  conftirutionneîs  ^ mémoires  & de- 
mandes relatives  à la  manière  d’exécuter  les  lois  fur  Tor- 
ganifation  des  pouvoirs. 

r Une  partie  du  travail  attribué  au  comité  de  Confti- 
tution,  n’efi:  pas  terminée.  C’eft  celle  de  l’éducation  pu- 
blique. Il  fera  à propos  de  difiraire  des  papiers  du  comité 
de  Conftitutioii  ceux  qui  font  relatifs  à [’éducation , pouf  - 
les  remettre  au  comité  qui  fera  , fans  doute  , chargé  de 
cerre  importante  partie. 

Les  papiers  très  - volumineux  du  comité  de  Divifion 
peuvent  également  fe  feparer  en  deux  parties  : l’une  com- 
prend les  bafes  de  la  divifion  telle  qu  elle  exifte  , c’efi- 
à-dire,  les  carres,  plans  topographiques-,  procès-vetbaux 
de  diftribiïtion  des  déparremens, difinâs(5c cantons.  L’antre 
comprend  de  nombreux  mémoires  adrefies  au  comité 
pour  demander  de  nouvelles  divifions , ou  des  réunions , 
ou  des  changemerrs  -dans  les  circonferiptions.  H a été 
ftatué  fur  quelques-unes  de  ces  demandes  : il  en  eft  qui 
ont  été  ajournées^  il  en  efiqiii  n’ont  pas  pu  être  préfentées 
à rAr'émblée , faute  de  reums.. 

Delà  une  diltinétion  à faite  dans  les  papiers  de  ce  co- 
mité. Les  procès-verbaux:  authentiques  , fignés  des  com- 
miilaires,  & les  cartes  qui  y font  jointes  , doivent  demeu^ 
rer,  fui  vaut  le  décret  du  3 janvier  1790,  aux  arcliives 
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pour  y être  confiiltes  ; les  mémoires,  fur  lefquels  il  a été 
ftatiié  , doivent  y demeurer  pareillemenf  comme  affaires 
finies.  Les  mémoires  fur  lefqiiLls  il  refte  à prononcer  doi- 
vent  être  remis  non  pas  peut-èrre  à un  comité  exprès  que  ce 
travail  n’exige  plus  , mais  aux  perfonnes  que  l’Affeniblée 
aétuelle  chargera  de  lui  rendre  compte  des  affaires  par- 
ticulières. 

Quelques  objets  qui  fembleroient  néceffaires  au  travail 
du  comité  de  Divifion  , fe  font  trouvés  , par  d’autres 
coniidératlons  , renvoyés  â difFérens  comités.  Le^  rapports 
de  la  circonfcripdon  des  paroifies  étoient  faits  par  le  comité 
Eccléfiailique  5 on  en  parlera  en  traitant  de  ces  autres 
comités. 

Mais  il  efi:  d-propos  de  faire  mention  ici  d’un  grand 
travail  commencé  par  M.  Aubry  du  Bochet  , run  des 
membres  du  comité  de  Divifion,  fur  la  nomenclature  des 
difFérens  lieux  du  Royaume  , par  départemens  , diflriéls  , 
cantons  êc  municipalités.  C’eft  une  iorte  de  dictionnaire 
géographique  du  R_oyaiime  icîon  fon  état  aéliiel.  Cet 
puvrage  a beaucoup  de  rapport  avec  des  tableaux  de  po- 
pulation êc  des  tables  pour  réduire  les  frais  réfultans  de 
la  miilnrude  des  corps  adminiilratifs  Ôc  judiciaires,  que 
M.  de  Cernon  a préfenté  à la  féance  du  28  août  dernier, 
& dont  i’impretlion  a été  ordonnée  par  un  décret  du  même 
jour.  Î1  a encore  d.e  l’analogie  avec  un  autre  dicllonnaire 
de  municipalités  , auquel  on  a beaucoup  travaillé  dans 
les  bureaux  des  comités  d’ Aliénation  & Ecçléfiaftique 
réunis , êc  dans  lequel  on  a fujet  d’efpérer  qu’on  trouvera 
la  plus  grande  exaéficiide.  Ce  dernier  travail  ii’eft  pas  abfo- 
lument  terminé  ; il  comporte  un  mois  d’emploi,  de  fix 
commis.  M.  Aubry  du  Eochet  dehroit  que  le  fien  fût 
imprimé  dès-a-juéfent. 

Tous  ces  travaux  font  fort  utiles  pour  parvenir  à la 
connoilTanfiç  exaéle  de  l’érat  aétuel  du  Royaume,  Pat 
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cette  raifon  , il  feroit  convenable  d’achever  le  travail 
des  deux  comités  reunis  , & de  conferver  celui  de  M.  du 
Bochct  avec  le  foin  qu’il  mérite.  Mais  la  divilion  terri- 
toriale du  Royaume  étant  fufceptible  de  changement  & 
de  perfedlon  , c’efc  alfez  , ce  femble  , que  l’ouvrage  , à 
l'édition  duquel  M.  de  Cernon  veille  en  ce  moment , 
continue  d’ctre  imprime.  Après  quelque  laps  de  temps, 
lorfque  les  divifions  de  territoire  feront  confolidées  ôc 
bien  limitées , oq  pourra  faire  un  excellent  ouvrage  des 
trois  qui  exiftent , en  les  corrigeant  ôc  les  fondant  en-^ 
femble. 

Il  refie  d dire  un  mot  de  la  troihème  branche  du  comité 
de  Conilitution  , favoir  le  comité  de  Rëvihon.  Il  eft  fen- 
fîble  que  ce  comité  ne  doit  plus  exider  en  ce  moment. 
J1  n’a  point  lailîe  de  cartons  particuliers , fon  travail  ayant 
porté  fur  les  mêmes  matériaux  que  le  comité  de  Conllitu- 
tion  proprement  dit. 

Comité  de  Légiflation  criminelle. 

Il  n’a  été  remis  aux  archives  aucun  carton  do  comité 
de  légillation  criminelle.  Son  travail  conhUa  d’abord  dans 
des  réformes  provifoires  a l’ordonnance  de  1^70.  Le  comité 
s’occupa  enfüite  de  i’inftitution  des  jurés  avec  le  eomité 
de  Conftirution  , ôc  de  la  réclaélioii  du  code  pénal. 

La  légidation  criminelle  n’eiî  plus  la  feule  dont  il  doive 
être  queftion.  La  légiflation  entière,  tant  civile  que  cri- 
minelle , appelle  toute  i’artentiûn  de  rAifcmblée  : c’eft 
un  établilfemcnt  abfolument  nouveau  a former , ôc  pour 
lequel  il  eft  pollibîc,  comme  on  l’a  dit,  qu’il  fe  trouve  des 
mémoires  dans  les  cartons  du  comité  de  Conftitution. 

Comité  des  Lcttres-dc~  cachet. 

Il  a été  créé  le  23  oélobre  1789,  pour  acquérir  la  con- 
llpilTa^ce  des  perfonnes  détenues  en  vertu  d’ordres  du 
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t^efpotifme  ; pour  préparer  les  lois  qui  ont  affuré  leur 
liberté,  & celles  qui  préviennent  de  pareils  ordres  a Tave- 
nir.  l es  mémoires  prefentés  à ce  comité . & les  matériaux 
lur  lefquelsil  a rravaille  , comptaient  fix  carrons , qui  ne 
préfentent , au  nwins  pour  le  moment , aucun  travail  à 
continuer.  l a racine  de  laquelle  j[<>rtoient  les  ordres  arbi- 
traires a été  tellement  coupée, qudi  n y a plus  à traiter  un 
mal  dont  le  principe  eft  abfoliiment  extirpé. 

V 

Comité  des  Finances, 

Le  comité  des  Finances  hit  partagé  , dès  fon  origine  y 
en  diftécentes  feéiiions  , eu  égard  aux  diiféren.s  objets  que 
radminiftration  des  ünarices  publiques  doit  entretenir  ^ 
payer.  Une  des  plus  importantes  ieébiohs  fut  celle  que 
l’on  compofa  de  douze  perfoniies  chargées  de  conférer 
tontes  les  femaiaes  , avec  le  miiiiilre  des  nuances , fur  les 
fonds  & les  dépenfes  du  tréfor  public. 

Dans  la  fuite , on  a détaché  du  comi-é  des  finances 
pluGeurs  parties  de  travaux  qui  y étoienr  relatives , telles 
que  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etai; , la  fabrication  des 
alîîgnats , la  furveillance  de  la  caiife  de  l’extraordinaire, 
les  contributions  publiques. 

Le  comité  des  finances  n’a  confervé  que  ce  qui  appar- 
tenoir  proprement  à la  tréforerie  publique  &c  nationale, 
& aux  dépenfes  publiques  ordinaires.  C’eft  fur  fes  rap- 
ports que  les  dépenfes  annuelles  ont  été  fixées  , & que 
les  diverfes  parties  de  l’adminiftration  des  finances  ont 
été  organifées, 

- Le’ comité  des  Finances  eft  un  de  ceux  dont  l’Aftemblée 
nationale , lors  de  fa  féparation , a ordonné  que  les  papiers 
demeureroient  dans  le  local  où  ils  étoienr  établis.  Cette 
dîfpofition  a été  exécutée  \ mais  il  exiftoit  dans  un  cabinet 
de  la  tréforerie  nationale,  où  la  feétion  des  douze  fe  réu- 
Biffoit  habiruellemenr , plufieurs  papiers  importans  , tek 


que  les  originaux  des  comptes  publics  & les  pièces  à 
l’appui , que  M.  de  Cernon  , prélident  du  comité  des 
finances  , a fait  rapporter  aux  archives  , pour  fatisfaire 
aux  décrets  qui , en  réglant  ou  allouant  diverfes  dépenfes , 
déclarent  que  les  pièces  qui  fervent  de  bafe  au  décret  font 
aux  archives. 

Le  travail  du  comité  des  Finances  eft  a conxinner  y 
peut-être  eft-ce  le  cas  d’y  réunir  au  moins  quelques-unes 
des  parties  qui  en  ont  éré  démembrées.  On  fera  en  état 
de  juger  de  la  poffibilité  Sc  de  Tutilité  de  cette  réunion, 
apres  que  nous  aurons  rendu  compte  des  travaux  de  ces 
comités  qui  tiennent  aux  finances  du  royaume. 

Commijfdires  pour  Curv ciller  la  caijfe  de  V extraordinaire. 

Dès  le  1 9 décembre  1 789,ilavoitétéqueftion  del’établif- 
fement  d’une  caiffe  de  rextraordinaire  cependant  au  mois 
de  novembre  1790  elien’exiftoit  encore  que  de  nom.  L’x4.f- 
femblée  nomma  alors  quatre  commifTaires  pour  en  prépa- 
rer lorganifation  & en  furveil  1er  les  opérations.  Les  quatre 
commifTaires  ont  propofé  les  décrets  qui  forment  la  bafe 
de  cette  adminiftration.  Leur  furveillance  a cenfifeé  à être 
préfens  aux  émifiions  d’afîîgnats  décrétés  par  rAffemblée, 
au  brûlement  des  alFgnats  annulés  ; à la  vérification  qui 
fe  fait,  chaque  mois , de  l’état  de  la  caifife  de  l’extraordi- 
naire ; aux  comptes  qui  fe  font  , pareillement  chaque 
mois , entre  la  tréforerie  nationale  & la  tréforerie  de  l’ex- 
traordinaire. 

Les  procès-verbaux  de  routes  ces  opérations  , jiifqu’au 
30  feptembre  inclufivement , font  dépofés  aux  archives^ 
c’efl  un  travail  dont  l’objet  eft  fubfiftant , & qu’il  eft  in- 
difpe niable  de  continuer  fans  interruption. 

InfpeUcurs  pour  la  fabrication  des  ajjignats. 

L’importance  dont  il  eft,  pour  alTurer  la  confiance  pu- 


ïi 

blique  5 que  tout  ce  qui  concerne  la  fabrication  & llm- 
prelïion  du.  papier  cleftiné  aux  affignats  foir  fcrupuleufe- 
ment  fatveillé , a donné  lieu  à rétablilTement  d’infpeéleurs 
pris  dans  le  feln  même  de  l’AlTemblée.  Un  d entre  eux 
eft  toujours  à la  manufaclure  de  Courtalin  ; un  fécond  à 
celle  du  Marais  où  le  papier  pour  les  allignats  fe  fabrique  ; 
les  autres  furveillent  le  travail  de  l’imprimerie  & y 
comptent  les  allignats,  qui  font  enfuite  apportés  par  eux  aux 
archives , pour  être  délivrés  au  tréforier  de  l’extraordinaire 
chargé  de  les  faire  ligner,  numéroter  & timbrer. 

L’impolîibilité  de  fufpendre  cette  furveillance  un  feul 
înftant , a déterminé  rAlfemblée  dont  la  feflion  vient  de 
finir,  à proroger  radlon  de  çes  infpedleurs  jufqua  ce 
qu’ils  fuiierit  remplacés.  Le  réfultat  de  leur  travail  eft 
conlîgné  dans  des  procès-verbaux  qui  font  demeurés  entre 
leurs  mains  ; ils  ont  fervi  au  tableau  du  réfultat  de  leurs 
opérations  que  l’on  a imprimé  , & qui  eft  fur  le  point  de 
paroître. 

Il  faut  joindre  aux  procès-verbaux  drelTés  par  les  infpec- 
teurs  des  allignats  , ceux  qui  font  rédigés  aux  archives  pour 
l’entrée  & la  fortie  de  tout  le  papier  deftiné  à l’imprellioii 
des  alîignars.  De  la  confrontation  & du  rapport  de  ces 
différens  procès-verbaux , tant  entre  eux  qu’avec  les  pro- 
cès-verbaux dreftes  par  les  eommiftaires  de  l’extraordinaire 
êc  avec  les  livres  tenus  à la  cailTe  de  l’extraordinaire , il 
réfulce  la  preuve  qu’il  n’exifte  pas  une  feuille  de  papier 
fabriqué  pour  aftignat  , qu’on  ne  fuive  depuis  Finftant  où 
elle  fort  de  la  cuve  de  la  papeterie  jufqu  au  moment  où 
elle  eft  mife  dans  le  commerce , pour  rentrer  définitivement 
à la  caifte  de  l’extraordinaire  Ôc  palTer  dans  la  cage  de  fer 
où  elle  eft  brûlée. 

Comité  de  V Impojition  ou  des  cordrïbuiïons  publiques. 

L’objet  de  les  travaux  de  ce  comité  font  connus  par  les 
décrets  de  l’Aflemblée  conftituante , qui  ont  établi  les 
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contributions  dkedes  tant  foncières  que  mobiliaires  Ôc  les 
contributions  indirectes. 

L etablifTement  des  contributions  eft  une  opération  faite, 
mais  fufceptibie  de  perfectionnement.  D’ailleurs,  comme 
elle  porte  fur  des  oafes  nouvelles , elle  demande  a être 
furvedlée  par  des  yeux  très-attentifs.  C’eft  d’après  ces  motifs 
que  l’Alfemblée  n’a  pas  Voulu  que  les  papiers  du  comité 
des  Contributions  publiques  fulîent  déplacés.  On  les 
trouvera  dans  leur  local , difpofés  pour  le  travail  du  len- 
demain de  la  réparation  de  l’AlTemblée  , comme  ils  l’é- 
toient  pour  le  travail  de  la  veille.  Un  carton  alligné  à cha- 
que département,  contient  les  mémoires  ou  demandes  pré- 
fentées  par  le  département  fur  les  impofitions.  On  trouvera 
dans  le  comité  des  exemplaires  des  décrets  , inltruCtions  ôc 
rapports  propofés  par  le  comité  ; beaucoup  d’écrits  fur  les 
contributions  publiques  j Sc  des  cartons  remplis  de  pièces 
particulières  à des  affaires  qui  tiennent  aux  contributious 
publiques.  Dans  l’inventaire  que  le  comité  a remis  de  fes 
papiers  , il  a fîngiilièrement  recommandé  à l’attention  de 
la  légiflature  aCtuelle  l’étude  des  états  formés  par  le  réfultar 
du  travail  pour  la  répartition  des  contributions  foncière  &c 
mobiliaire  de  1791  ; il  obferve  qu’ils  font  le  produit  d’im 
travail  énorme  êc  très-compliqué. 

Comité  des  Penjions» 

Le  comité  des  Penfions  a eu  une  très-grande  aClivîré 
en  17  90,  pour  découvrir  & mettre  fous  les  yeux  de  l’Af- 
femblée  les  déprédations  fur  le  tréfor  publk  ; pour  pro~ 
pofer  enfuite  les  décrets  qui  fervilFent  déformais  de 
bafe  à la  dilfribucion  des  récompenfes  publiques.  Ces  fou- 
demens  établis,  le  comité  des  Pendons  n’a  plus,  en  général, 
qu’à  faire  le  rapport  de  rapplication  des  décrets  de  l’Af- 
femblée  aux  demandes  formées  par  ceux  qui  étoient  peu- 
fionnaires  de  l’Etat,  ou  qui  croyène  avoir  droit  de  le 
devenir. 
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L'Aiïemblée  ayant  décrété  au  mois  de  décembre  der*» 
hier , qu’aucun  rapport  des  penfions  ne  lui  feroic  préfenté 
qii’après  la  vérification  des  faits  & fur  la  refponfabilité  du 
direàeur-général  de  la  liquidation,  le  comité  a fait  porter 
chez  le  diredeur  de  la  liquidation  la  totalité  des  mémoires 
qui  lui  avoient  été  adrefîcs.  Le  direéteur  , ou  l’un  de 
fes  premiers  commis , venoit,  toutes  les  femaines , faire 
le  rapport  des  demandes  des  anciens  penfionnaires , en 
fuivanc  l’ordre  des  naififances , à partir  des  plus  âgés.  Les 
d.erniers  rapports  faits  au  comité  6c  â l’AlTemblée  portent 
fur  les  naifiances  de  lyii,  ôc  l’on  en  elî  aéluellement 
aux  naifiances  de  1712. 

Le  travail  eft  extrêmement  long  j tant  à caufe  de  la 
muititude  des  penfionnaires,  qu’à  caufe  des  recherches  in- 
difpenfables  pour  connoître  les  fervices  de  chacun.  Cette 
longueur  a déterminé  rAfiemblée  confiituante  à afiiirer 
aux  penfionnaires  dont  le  fort  n’eft  pas  encore  définit  ve- 
meiic  réglé,  un  fecours  qui  conlifle  dans  le  paiement 
d’une  fomme  de  looo  livres  par  année,  fi  la  penfion  fe 
monte  à tant  * plus , le  paiement  du  quart  de  l’excédant 
de  l’ancienne  penfion  au-delà  de  icoo  livres,  iorfque  le 
penfionnaire  ell  âgé  d©  plus  de  50  ans. 

Les  rapports  fur  les  penfions  peuvent  être  repris  d’un 
iiiftant  à l’autre.  Il  ne  s’agit  que  d’appeler  le  direéteur  de 
la  liquidation , de  l’entendre  & d’examiner  fon  rapport. 
Mais  peut-être  eft  il  inutile  qu’il  exifte  un  comité  des 
Penfions  fépaié  de  celui  de  Liquidaticn.  Les  décrets  qui 
ont  établi  le  comité  central  de  Liquidation  dont  on  par- 
lera bientôt  , vouloient  que  tous  les  rapports  dont  l’effet 
étoit  d’établir  une  créance  fur  l’Etat , lui  fufient  préfentés 
par  ce  comité  ; Ôc  ce  n’étoit  que  par  la  fuite  de  l’union 
ôc  de  la  confiance  qui  régnoit  entre  les  deux  comités  , 
que  le  direêleur  de  la  üquidation  ne  faifoit  ordinaire- 
ment fes  rapports  de  penfions  qu’au  comité  des  Penfions. 
La  réunion  qu’on  propofe  ici  n’auroit  pas  le  plus  léger 


inconvénient , h l’on  confei voie  les  rrlnciprax  comrniâ 
employés  au  comité  des  pendons  depuis  long-temps,  6c 
qui  font  en  état  de  bien  indiquer  les  décrets  qu’ils  ont 
vu  projeter  dans  le  comité  lur  cette  matière. 

Les  papiers  du  comité  des  Fendons  font  demeurés  au 
local  du  comité  , conformément  au  décret  du  21  feptembre 
dernier,  ils  font  en  petit  nombre  , aind  qu’on  i’a  déjà  ob- 
iervé  , depuis  le  renvoi  fait  de  tous  les  mémoires  au  direc- 
teur de  la  liquidation  j mais  on  y trouve  les  lois  anciennes 
6l  modernes  iur  les  pendons,  les  regldres  des  délibérations 
du  comité  & fa  correfpondance. 

La  léparativ)!!  du  comité  des  Pendons  en  pladeürs  fec- 
tions  , CjLii  avoïc  eu  lieu  d’abord  dans  la  vue  d’accélérer 
l’expédition  du  travail , elf  devenue  inutile  , & elle  a 
celïë  lorfcpie  tous  les  rapports  ont  du  être  faits  au  comité 
par  le  liquidateur  général. 


Comité  de  Liquidation. 


Le  comité  particulier  de  Liquidation  dont  il  s’agit 
ici  , efl:  différent  du  comité  central  de  Liquidation  dont 
li  va  être  parlé  immédiatement  après , 5c  qui  ne  fe  trouve 
pas  dans  la  lifte  deivî.  Baudouin  , n’ayant  été  parfaitement 
établi  qu’après  le  premier  janvier  1791. 

Le  comité  particulier  de  Liquidation  étoit  un  démem- 
brement du  comité  des  Finances , au  mel  on  avoir  adjoint 
enfuice  quelques  autres  membres  pris  dans  rAlfemblée. 
L’objet  de  fon  travail  étoit  l’examen  du  montant  & de 
la  réalité  des  créances  fur  i’Eta  * 5c  il  s’étoit  formé  en  fec- 
tions  réparties  félon  les  divers  départemens  où  il  exiftoit 
un  arriéré  &c  des  dettes.  Ce  comité  a propofé , dans  le 
cours  de  l’année  1790,  des  décreis  généraux  fur  la  liqui- 
dation , 5c  quelques  décrets  fur  des  créances  particulières. 
Mais  i etablifleinent  d’une  direéfion  générale  de  liquida- 
tion , r.nc  au  mois  de  décembre  1790,  ayant  changé  ab- 


foluiHent  le  fyfîêmè  qui  avok  été  faivi  jufqiTe-là  fur  les 
liquidations  ; rAlTemblée  ayant  d ailleurs  formé  un  comité 
central  pour  lui  rendre  compte  de  toutes  les  créances  ôc  de 
tout  rarriéré , les  travaux  du  comité  particulier  de  Liquida- 
tion ont  prefqu  entièrement  ctfié.  Il  ne  lui  reftoit , au  50 
feptembre  ^ que  quatre  cartons  remis  aux  archives  en  exécu- 
tion du  décret  du  z i ^ 

Comité  central  de  Liquidation* 

Après  rétabliiïemenc  de  la  diredion  générale  de  liqui- 
dation , rAüTemblée  pen  a que  pour  accélérer  les  rap- 
ports 5 établir  runiformité  des  principes , & déjouer  les 
intrigues  qui  auroient  eu  lieu  h Ion  avoir  pu  fe  flatter 
d’obtenir  dans  un  comité  des  déciiions  différentes  de 
celles  qu’on  avoir  évitées  dans  un  autre , il  étoit  à propos 
d’établir  un  comité  Central  , formé  de  commiflaires  pris 
dans  tous  les  comités  intérelfés  à la  liquidation , 6e  de- 
vant lequel  le  direéteur  de  la  liquidation  feroit  tous  fe^ 
rapports. 

L’exécution  de  ce  décret  a donné  une  grande  rapidité 
d la  liquidation.  Il  a été  prononcé  trente-trois  décrets  de 
liquidation  depuis  le  mois  de  janvier  jufqLi’aii  30  fep- 
tembrej  & chacun  de  ces  décrets  contient  plufleurs  cen- 
taines d’articles  de  créances. 

Le  décret  du  zi  feptembre  a ordonné  que  les  papiers 
du 'comité  demeureroient  dans  fon  local.  Ils  coniiilent 
dans  les  copies  des  rapports  faits  par  le  liquidateur  gé- 
néral, celles  des  décrets,  les  procès-verbaux  des  féances 
du  comité,  & quelques  mémoires  particuliers  fur  iefqueîs 
il  n’a  pas  été  ftacué.  Les  pièces  juftificatives  des  créances 
allouées  par  les  décrets,  font  toutes  dépofées  aux  bureaux 
du  liquidateur  général.  Elles  y font  portées  pour  etre 
examinées , ptéfentées  enfuite  au  comité  pour  vénfler  les 
motifs  du  rapport  que  fait  le  liquidateur,  6c  reportées 

eri 
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en  définitif  pour  fervir  d’appui  & de  jufiificatlon  de 
la  refponfabiliré  du  liquidateur. 

Le  travail  du  coudcé  central  efi:  im  de  Crtîx  que  l’Af- 
femblée  peut  faire  marcher  à rindant  où  elle  le  voudra. 
Il  ne  s’agit  que  de  nommer  des  perfonnes  pour  entendre 
Je  rapport  du  liquidateur , &c  en  rendre  compte  à l’Af- 
fembiée.  Le  liquidateur  expofe,  dans  fon  rapport,  la 
demandé  du  créai  cier  j il  met  fous  les  yeux  du  comité' 
les  titres  qui  établilfent  la  créance  • il  indique  les  lois 
qui  la  déclarent  légitime.  Rien  n’eft  fi  facile  alors  que  de 
mettre  rAiremblée  en  ét2.t  de  prononcer. 

. Un  des  derniers  travaux  du  comité  Central  a été  la 
préfentation  d’un  décret,  quia  été  adopté,  fur  l’établif* 
fêment  d’un  bureau  de  comptabilité,  i es  règles  générales 
font  décrétées  J mais  il  faut  ftàtuer  fur  l’organifation  par- 
ticulière du  bureau,  dont  le  projet  doit  être  préfenté  par 
les  commififaires  du  bureau  de  comptabilité,  après  que 
le  Pmi  en  aura  frit  la  nomination 

Comité  Agriculture  & de  -Commerce, 

Son  travail  a eu  plus  d’étendue  que  fa  dénomination 
ne  l’annonce.  C’efi;  de  là  que  font  venus  les  rapports  fur 
les  melfageries,  fur  les  mines,  fur  plufieurs  découvertes 
utiles  aux  arts. 

L’ordre  tenu  dans  ce  comité,  pour  la  correfpondance 
& les  délibérations,  doit  être  cité  comme  exemple.  Il  y a 
trqis  forts  volumes  re  dé  ibérations  ; & les  pièces  con- 
tenues dans  les  cartons  font  puécieufes  par  Futilité  dont 
elles  peuvent  être  au  progrès  des  arts  & du  commerce. 
L’agriculture  , les  arts,  le  commerce,  étant  les  fources 
de  la  riche: 'C  des  Etats,  le  travail  dont  ce  comité  s’oc- 
CLipoit  ne  faiiroit  manquer  d’être  repris  bientôt^  & il  fera 
facile  de  fe  mettre  au  courant  en  feuilletant  les  regiitres 
du  comité. 

Kap,  de  M.  Vergw and  ^ & notice  de  M,  Camus.  B 


Comité  des  droits  féodaux. 


Il  a été  nécelTaiie , pour  porter  dans  toutes  les  rami- 
fications poflibles  rexécLition  du  décret  du  4 août  17895. 
qui  abolit  le  régime  féo  !al  , Ôc  pour  régler  les  indem- 
nités prononcées  par  le  même  décret.  A préfeiu , il  ne 
s’agir  plus  que  d’exécuter  les  loix  prononcées  à cet  égard , 
ôc  dont  le  corps  etl  prefqne  complet.  S’il  rel^e  , foit  à 
régler  quelques  parties  peu  importantes  qui  ne  l’aient  pas 
encore  été  5 loit  à itatuer  fur  des  queftions  dont  le  co- 
mité Féodal  s’éîoît  faifi,  parce  qu’elles  n’avoient  été  at- 
tribuées à aucun  autre,  telles  que  les' difpoli rions  tefta- 
mentaires  , le  comité  de  Légi dation  les  difcutera  & ilpro- 
pofcra  a i A&nïblée  les  décrets  convenables. 

Comité  Militaire. 

Le  comité  Militaire-  a dû  exider  pour  préparer  les  loix 
relatives  à l’organifation  des.  troupes  de  ligne  : objet 
ûéttiellement  rempli. 

Ce  comité  étoit  compris  dans  la  dirpoûtion  générale 
du  décret  du  21  feprembre^  aux  termes  duquel  il  devoit 
être  tait  un  triage  des  papiers  des  comités  5 pour  remettre 
au  miniftre  ceux  qui  lui  appartenoient^  & aux  archives  ceux 
qui  intéreddient  l’Ademblée.  i,oriqu’on  s’ed:  tranfporté  au 
comité  Militaire  pour  lexéciïtion  du  décret , les  fecré- 
laires-commis  qui  travailloient  dans  le  bureau , ont  pré- 
fenté  Line  délibéra  don  du  comité,  portant  qu’il  n’avoit 
envoyé  aucun  de  fes  papiers  aux  archives  , parce  qu’il 
■penfoit  que  tous  dévoient  être  remis  au  mini'lre.  I,e- garde 
des  archives  a edimé  que  le  pins  fage  feroit  de  Idiïfer  les 
chofes  dans  î’étar  ou  uües  étoicnt,  les  pièces  dans  le  locaf 
où-  elles  fe  trouvo-ieiir , & donc  il  prendroit  le^  clefs.  C’eft  ce 
qu’il  a fait. 

il  eil;  iiupodlbls-  ^ d’après  cela  , d’indiquer  précsfément- 


;lle  eft  îa  {itiiatlon  du  travail  du  comité  Milicdlire,  èe 
le  dire  quelle  eft  la  nature  des  papiers  qui  le  c.oLiveiic 
dans  les  cartons  L’ AlTemblee  adueile  prononcera , 6c  vrai- 
femblabletmiir  elb'  ne  renverra  pas  au  miniilre  tous  les 
papier:,  du  comité  Militaire  indiftinét'emenc , avant  de  s’étre 
alTcU'é  qu’il  n en  exilie  aucun  capable  d’intereiTLr  fes  tra- 
vaux a venir,  ou  de  fcrv’u;  d’appui  aux  rapports  qui  üHC 
été  baies  par  -e  comité. 

Cû;Tzké  de  Marine. 

Le  comité  de  Marine  a eu  les  même.s  travaux  à faire  , 
pour  les  troupes  de  mer , que  le  comité  Militaire  pour 
les  troupes  de  terre.  îi  i eu , de  plus , à régler  ce  qui  con- 
cerne iesarieilaux  6c  la  navigation,  Lts  travaux  du  comité 
de  la  Marine  paroiileni:  terminés , a Texception  de  quel- 
-ques  queitions  particulières,  celle  enrr’autrcs  de  la  manière  ' 
dont  les  fournicnres  de  la  Marine  ieroac  éaices.  Les  car- 
tons de  ce  comité  font  dépofés  a:;x  aîciiives  , & iis  no 
fon.  pas  en  tr.' s -grand  nombre;  par  coni{.(l  enC  il  ne  fera 
pas  dîdicile  d’y  avoir  ïccoiits , ii  la  fuite  des  événemens 
exige  quelques  décrets  parEÎculieis  pour  ajourer  à ceux  qui 
ont  ét.:  déjà  ‘prononces  ou  p ur  les  changer. 

Comité  de  Judicature. 

Ses  fonéliens  ont  été  à peu-près  bornées  à c£  qui  re^ 
garde  la  liquidation  de  tous  ofÉces,  autres  que  ceux  de 
finance.  Il  a d’abord  préparé,  dans  le  cours  de  1790  , la 
plupart  des  dé'crers  qui  fervent  de.  baie  à cette  liqindanon; 
daii>  le  cours  de  la  préfviue  année,  il  a fait  pro  onqex. 
Lit  le  mernè  kiiet  , quelques  derrets  additionnais  au,x 
ptécédens 

Son  travail  a confié  enfuite , clans  le  rapport  à l’Ai- 
fembl  e clés  iiquidarions  d’effirés  c]iii  s’eiueéfaoienr  ; 6c 
il  a été  oblige , comme  les  autres  comités  c]!ii  s’occupoien^ 
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des  créances  de  l’Etat  , de  fe  réunir  au  comité  central 
de  Liquidation.  Dans  l’iilage,  le  diredeur  de  liquidation 
faifoit  fes  rapports  au  comité  de  Judi.ature,  & lorfque 
le  comité  avoir  nommé  un  rapporteur  pour  l’AlTemblée, 
celui-ci  venoit  au  comité  central  propofer  fon  ^rapport,  & 
faire  coiinoître  en  détail  les  articles  fufceptibles  de  dif- 
hcuké,  afin  que  le  comité  central  prît  un  avis. 

Le  comité  de  Judicature  femble,  comme  celui  des 
Fenfions  j ne  devoir  faire  qu’un  avec  le  comité  de  Liqui- 
dation. Il  eft  facile  de  reprendre  le  travail  du  comité  de 
Judicature,  au  moment  où  on  le  voudra,  comme  nous 
Lavons  déjà  dit  des  deux  comités  de  Penfion  <Sc  de  Li- 
quidation. La  railon  en  eft  la  même  ; il  ne  s’agit  que 
d’entendre  les  rapports  du  liquidateur  général , de  les  exa- 
miner, de  vérifier  l’appli.ation  de  la  loi,  & de  porter 
L réfuitat  à l’Aftembiée. 

7 Les  papiers  du  comité  de  Judicature  ne  font  pas  en 
grand  nombre.  Tous  les  titres  des  offices  liquidés  de- 
meurent en  dépôt  chez  M.  de  Saint-Léon  , pour  conftarer 
'le  titre  de  la  créance  & fon  extinélion;  il  n’eft  refté  que 
desmiémoires  ,kfquels  font  de  deux  clafi'es  :les  unsétoieiic 
deftinés  à appuyer  des  demandes  relatives  à la  liquidation, 
& fur  lefquelles  il  a été  prononcé;  les  auties.font  des 
projets  relatifs  à la  réformation  ce  l’ordre  judiciaire,  dont 
on  avoir  penfé  que  le  comité  s’occuperoir.  Quelques  car- 
ions contiennent  des  avis  du  comité,  des  lettres  & des 
copies  de  décrets  de  liquidation.  On  y annonce  des  ren- 
feignemens  relatifs  à la  mai  fon  du  Roi  & de  la  Reine. 

Comité  des  ‘Domaines, 

Les  carrons  relatifs  à ce  comité  ont  été  rangés  aux  ar- 
chives dans  deux  corps  de  bibiîothèc[ue  , fous  les  yeux 
du  préfident  du  comité.  Il  y a joint  des  regifties  , divers 
livres  relatifs  au  domaine,  un  recueil  d’extraits  des  dires 
es  infpeéleLirs  des  domaines , lefquels  fournilfent  beau- 


toup  de  renfeignemens  fur  les  domaines;  enfin  un  inven- 
taire fommaire  J mais  bien  fait , de  ce  qui  eft  renfermé 
dans  les  cartons. 

Les  loix  domaniales  exiftent  ; elles  ont  été  prononcées 
par  l’Afiemblée  conûicuante ; elle  en  a fait  elle-même  lap- 
pUcation  à plufieurs  fonds  confidérables  qu’on  avoir  tirés 
des  mains  de  la  Nation  , ôc  qu’elle  y a rétablis.  Il  relie 
à continuer  l’appiicationdes  loix  â d’autres  objets  imporcans 
& nombreux.  M.  Parent,  préfident  du 'comité  des  Do- 
maines, qui  connoilTüir  à lond  tous  les  titres,  mémoires 
ik  renfeignemens  recueillis  dans  fon  comité , a recom- 
mandé les  cartons  qu’il  a dépofés,  comme  contenant  des 
titres  extrêmement  précieux  pour  l’Etat,  & des  indications 
qui  pourroient  produire  deux  ou  trois  centaines  de  millions 
au  trélor  national , fi  elles  étoienc  fuivies  avec  quelque 
foin. 

Il  relie  donc  une  fuite  de  travaux  importans  à faire  fur 
les  domaines  aliénés,  engagés,  tranfportés  à tonte  efpècè 
de  titre  : titres  fouvent  fort  irréguliers.  Les  rapports  que 
le  comité  a faits  , fur -tout  dans  le  cours  de  la  préfente 
année,  montrent  la  route  que  l’on  doit  fuivre. 

J ' Comité  Eccléjiajîique, 


Pendant  plufieurs  mois,  le  comité  Eccléfiallique  a été 
un  de  ceux  qui  occupoient  le  plus  les  féances  de  l’Af- 
femblée.  Depuis  que  la  confiicution  civile  du  clergé  elt 
décrétée  , & qu’il  a été  pris  des  mefures  générait  s pour 
fon  exécution  , les  détails  regardent  le  pouvoir  exécutif, 
au  moins  dans  les  cas  ordinaires.  Les  commilTaires  de 
la  tréforerie  ont  foin  de  faire  palier,  dans  les  dillriéls,  les 
fonds  nécellaifes , tant  pour  le  traitement  des  Eccléfiaf- 
dques  , aftuellement  fonélionnaires  publics  , que  pour 
les  penfions  des  anciens  bénéficiers  , religieux,  dcc.  Le 
minidre  des  contributions  publiques  firveille  cet  envoi. 
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Le  nombre  des  cartons  du  comité  Ecclénafcique  efl 
proportionné  à i’immenlité  de  ion  travail  • il  en  a dé- 
pofé  159-,  ma  s les  papiers  qu’ils  renferment  font  relatifs, 
comme  en  Ta  dé  a eepofé,  a un  travail  iair. 

Il  refloîi  Lulement  une  portion  de  travail  dont  le 
comité  LccléliaPtîque  prenoit  foin,  conjointement  avec  le 
comité  d iAlLcnation  des  domaines  nationaux mais  c’eft 
ici  leiieiî  d’en  parler,  p>arce  que  c’étoic  au  comité  Ecclé- 
fiadique  epue  le  -travail  s’exécutoif.  Il  5’a:it  du  mobilier 
qui  eroir  ‘'ans  les  établiffemens  eccléiiadiques  fupprunés. 
L,es  deux  comités  réunis  avolcnt.  jugé  nécelTaire  de  far- 
veiîle;*,,Lt  difpoEdon  ■.'e  ce  mobilier.  On  peut  le  par- 
tager en  quatre  clalies  : meubles  ordinaires  d'C  communs 
qui  n’om  d’aune  valeur  que  lîes  meubles -'e  même  qua- 
lité ides  chiifes  8c  "les  tables,  par  cremple  ^ çfFccs  mo-^ 
biliers  précieux.,  en  ce  qii’iis  font  des  inonumens  dart 
ou  de  fcience,  tels  que  des  médail’es,  des  pier  es  gravéev', 
des  modèles  de  machines  ; livres  manuferits  ou  iir^ 
primés  • pièces  d'argenterie  ou  de  cuivre.  Les  deux , 
comités  ont  deman.jé  aux  diftréls,  des  invenraires  de 
tout  ce  mobilier,  pour  être  en  état  de  connoîrre  &'de 
déterminer  ce  qui  pouvoir  erre  vendu  ^ en  le  ddlinguant 
des  objets  deftî nés  à entier  dans  les  colleârions  de  livres  & 
de  monument  qtie  la  Nation,  voudra  fans  doute,  former. 
Pour  féconder  leurs  vues,  .les  deux  comités  avoient  in- 
vité un  ccTtaln  nombre,  de  favans'  à fe  réunir  de  k les 
aiider  de  leurs  lumières  pour  le  difcjrneinent  des  objets 
d cop/erver  de  des  objers  à vendre.  Les  inventaires  en- 
voyés par  les  difftiébs  rempl-ftent  cartons^  il  y a dix 
carrons  qui  ne  contiennent  que  des  cara’ogiies  de  biblio- 
thèque. A l’égard  de  rargenr  de  du  cuivre,  ils  ont  été 
portés  aux  hèrel'  des  înonnoies. 

• Le  mobilier  qui  n'a  rien  de  rare  de  de  précieux  , doit 
£rre  vendu  par  les  foins  de  fous  les  ordres  du  co.mmif- 
hko.  du  ïQÏ  ^dminiftraçrar  la  eapfe  de  rextraordi- 
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nake  5 comme  chargé  , en  général , de  tout  ce  qui  tient 
à l’aliénation  des  bleus  nationaux.  Les  direéieiirs  des 
nionnoies  doivent  rendre  compte  des  fontes  de  l’argent 
& du  cuivre  qui  leur  ont  été  adrelTés,  aiiifi  que  de  l’em- 
ploi de  ces  fontes.  A l'égard  des  livres,  des  inonamens 
d’arts  &L  de  fciences,.cet  ob^t  femble  de  nature  à être 
renvoyé  aux  pcrfonnes  qui  feront  chargées  de  l’organifa- 
tion  des  écablilTemens  d’éducation  nationale.  Ce  fera  à ces 
petfonnes  a donner  le  plan  de  bibliothèques  nationales  & 
de  Muf'S.um  diftribués  dans  les  diftéremes  parties  de  l’em- 
pire , ou  l’on  trânfporiera  les  effets  précieux  dans  tous  les 
genres , qui  appartiennent  à la  nation. 

Les  deux  comités  réunis  s’occupoleiit  encore  du  travail 
relatif  au,  diéfionuaire  des  municipalités.  Il  en  a été  parlé 
ci-defTus  à la  page  8 \ ôc  nous  y renvoyons. 

Commijfalres  du  gardc-meuhU. 

Au  moment  où  l’on  vient  de  rendre  compte  des 
moyens  pris  par  la  Nation  pour  conferver  les  effets  pré- 
cieux aux  arts  & aux  fciences , c’ed  le  lien  de  parier  des 
commilTaifes  nommés  pour  faire  faire  l’inventaire  du  gaide- 
meubie  de  îa  couronne.  Ils  ne  fe  trouvent  pas  mentionnés 
dans  la  lifte  de  M.  Baudouin  , n’ayant  été  établis  que  pof- 
térieurement  à la  publication  de  cette  lifte. 

L’Afiemblée  venoit  de  dtéclder  que  le  roi  auroit  à fa 
difpofîtion  lè  garde-meuble  de  la  couronne  \ elle  crut 
devoir  prendre  des  précautions  pour  conferver  les  diamans, 
perles , joyaux , ftatues  ôz  autres  raretés  qui  en  font  la 
richellc.  L’Alfernblée  nomma  trois  commiffaires  pour  en  / 

faire  rinventaire  ôc  l’eftimation.  Ils  y ont  fait  procéder  > 

par  des  artiftes  de  des  favans  d’une  réputation  méritée.  Leur 
travail  a été  achevé  avant  la  fin  des  fefiions  de  l’AfTem- 
blée  * mais  ce  n’eft  que  dans  les  derniers  jours  de  feptem- 
bre  qu’ils  ont  pu  faire  dépofer-  aux  archives  les  inven*- 
taires.  Leur  rapport  cft  ^ riraprèflrioii. 
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’ • Comité  des  dîmes. 

Le  comité  des  dîmes  n’étoit  qu’un  démembrement  du 
comité  ecclébaftique,  auquel  on  avoir  joint  quelques  mem- 
bres d’autres  comités  pour  préfenter  à l’AlTemblée  des  dé- 
crets qui  régialTent  les  -fuites  de  la  fuppreiîion , tant  des 
dîmes  eccléiiaftiques  que  des  dîmes  inféodées. 

Après  la  prononciation  des  décrets , ce  comité  n’a  plus 
€u  d’objet  particulier  de  ttcavall  : les  mémoires  far  lefquels 
il  a opéré  fe  trouvent  confondus  avec  ceux  du  comité 
ecclénaftique. 

. Comité aliénation  des 'biens  nationaux. 

L’intérêt  majeur  que  la  Nation  avoir  à ce  que  les  biens 
nationaux  paiTalTent  rapidement  dans  le  commerce,  à ce 
que  leur  valeur -fût  connue , & à ce  que  le  produit  des 
Ventes  fût  remis  fidèiément  aux  coffres  de  la  Nation , a 
déterminé  l’établilLment  du  comité  de  l’aliénation.  Il 
s’éroit  divlfé  en  vingt  feétions  • un  commiffaire  placé 
dans  chacune  correfponcloit  avec  trois  ou  quatre  déparce- 
niens.  Quand  les  loix  fir  l’aliénation  des  biens  n uionaux 
ont  été  complètes  , les  recouvrernens  établis  , la  confif- 
tance  des  biens  en  voie  d’être  connue , le  comité  a cru 
devoir  provoquer  lui-même  la  fupprelîîon  de  fes  fonétions 
6c  le  renvoi  de  toutes  les  opérations  admmiftratives  au 
'commiSaire  du  roi  près  la  cailîè  de  l’extraordinaire , la 
furveillance  toujours  refervée  a l’AfTemblée.  • 

Les  décrets  rendus  a cette  occafion  ont  ordonné  que  les 
minutes  des  décrets  6c  états  concernant  les  ventes  cjuiont 
été  faites  par  l’Aflemblée  aux  municipalités  , feroient  remis 
aux  archives,  6c  que  le  furplus  feroitènvoyé  au  commiffaircs 
admiîiirtrateurs  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire.  Les  ordres 
de  l’AfTembiée  on:  été  exécutés  j les  papiers  ont  été  e»- 
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voyés , les  uns  aux  archives , les  autres  à M.  Ameîot.  Dans 
quelques  fections  le  triage  n’a  pas  été  fait  avec  alïèz 
d’exaébitude  : c’eft  un  mal  allez  facile  à réparer  j en  voici 
un  autre  qui  mérite  attention. 

Les  décrets  de  vente  aux  municipalités  font  accompa- 
gnés des  états  des  biens  compris  dans  les  ventes.  Quel- 
^ quefois  ces  états  forment  un  volume  plein  de  chiffres  ôc 
de  calculs.  Il  s’y  eft  giiffé  des  fautes  ; de  lorfqu’elles  ont 
été  faites  dans  les  premières  copies , elles  fe  trouvent  ré- 
pétées dans  routes  celles  ‘qui  ont  fuivi , dans  les  expédi- 
tions même  qui  ont  été  portées  à la  faiiélion.  Le-moyen 
de  réparer  ces  fautes  efl  de  confronter  toutes  les  expédi- 
tions fautives  fur  les  premières  minutes.  La  chofe  eft  pof- 
fible  , puifque  les  premières  minutes  font  dépofées  aux 
archives  ; mais  le  travail  de  ces  collations  fera  long  : il  eft 
indifpenfable  néanmoins',  piiifqu’autrément  les  créances  de 
la  Nation  fur  les  municipalités  pourroient  ne  pas  fe  trou- 
ver’réglées  à leur  véritable  valeur*  il  eO:  nrême  néceffaire 
qu’il  le  faffe  promptement , parce  que  , depuis  qu’on  s’eft 
apperçLi  que  les  fautes  étoient  multipliées  , le  minidre  de 
la  juftice  n’a  cru  devoir  envoyer  les  décrets  des  ventes 
aux  municipalités  qii’après  qu’ils  auroient  été  préalable- 
ment collationnés. 

Comité  diplomatique. 

C’eft  rinertie  des  miniftres  dans  un  temps  où  l’on  pa- 
. roiffoit  douter  de  rctabdlfemenc  de  la  Çonftitution  c qui 
a déterminé  l’établifTement  d’un  comité  pour  s’inftruite  de 
y rendre  compte  à rAfîemblée  des  relations  de  la  France 
avec  les  puillances  étrangères.  On  a fend  l’importance  que 
cette  furveillance  fe  continuât,  de  le  comité  a fublifté 
jufqii’à  la  fin  de  la  fellion.  Les  cartons  qu’il  a fait  dé- 
pofer  aux  atcldves^  font  au  nombre  de  fept*  mais  M.  Fré- 
teau,  préiidenc  du  comité ^ a donné  avis,  en  les  faifaut 


iiépofer,  qu’ils  conterioient  des  pièces  importantes  fur  nosf 
relations  avec  les  étrangers. 

Aÿaire  d* Avignon. 

L’afF-dre  d’Avignon  avoir  donné  lieu  a rétabliffennent 
d’un  comiré  particulier  , dont  les  membres  ont  fait  re- 
mettre un  carton  aux.  archives.  C’ell  aujourd’hui  une 
affaire  terminée  * Avignon  forme  une  partie  de,  Tempire 
François  , Sc  il  n’y  a pas  de  lui  particulière  pour  cette  porcion 
de  l’empire,  pas  plus  que  pour  toutes  les  autres  portions  de 
fou  territoire,  ' 

Comité  des  Colonies, 

î.es  difcuflions  qui  fe  font  élevées  fur  l’influence  de  la 
Conftitution  françoife  dans  les  Colonies,  ont  fait  aflez  de 
bruit  pour  qiidn  air  une  idée  des  cr avaux  faits  dans 
le  comité  colonial.  Indépendamment  de  ceux  qui  ont 
eu  pour  objet  l’influence  générale  de  la  Coiiftitution , 

, il  paroît  qu’on  a réuni  au  comité  colonial  divers  renfei- 
gnemens  far  les  colonies,  l ur  adminiflratlon , leur  com- 
merce, leuî's  intérêts  , les  rapports  réciproques  de  la 
mère-patrie  & des  colonies.  Le' comité  a fait  dépefer  aujt 
archives,  avec  fes  mémoires,  deux  volumes  qui  contien- 
'nent  des  cartes  particulières  relatives  aux  colonies. 

Comité  de  faiubrité. 

Idobjet  du  comité  de  faluhriri  étoic  rétabli flement 
des  écoles  de  l’art  de  st ’érir  , de  la  pratique  de  cet  art , 
& des  maifons,  de  fin  né  ouvertes  au  p,Uiple.  Î1  a tenu 
des  procès-verbaux  cxacls  de  fes  léances  depuis  le  4 
oélobre  1790,  époque  de  fou  inuirution  , juf:]a’au  16 
fepîsmbre  dernier.  Un  de  fes  principaux  foins  a été  de 
recueillir  des  dociimens  qui  forment  dix  catroiis  remplis 
de  664  pièces.  D’autres  carrons  contiennent  la  ço'rrefpoii* 
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d^nce  du  comité,  & une  colleûion  d’ édits  & arrêts  fur 
l’exercice  de  la  médecine. 

L’étude  de  l’arr  de  guérir  fera  fans  doute  i’an  des 
objets  qui  enrreront  dans  le  travail  fur  l éducation  natio- 
nale. L’établiiTement  des  mai  Tons  de  finré  falfoit  partie 
des  fecours  que  le  comité  de  mendicicé  s’étoit  propofé  de 
foncier  pour  le  fouLigement  de  l’indigent  malheureux. 

Comité  de  mendicité» 

- Il  n’avoir  pas  , borné  fes  foins  aux  règlement  fur  la 
mendicité,  ou  à rexti:pation  forcée  de  ce  mal  h nulfble 
aux  villes  d:  aux  campagnes;  le  comité  de  mendicité  s’é- 
toit occupé  en  général , de  cous  les  iecours  à accorder  à 
i’indigcnce  ue  au  malheur.  Il  a fait  plufeiirs  r^^pports 
cendans  à mettre  i’.Ademblée  en  état  d’acquitter  la  dette 
qu’elle  a contraél  e lorfqu’elle  a déclaré  tous  les  biens  cL' 
devant  appelés  eccléfiaftiqiies , a la  difpodtion  de  la  Na- 
tion , & dont  elle  a renouvelé  l’enragemenr  dans  l’adlè 
conflitutionnel.  La  multitude  des  difpofitions  que  le  co- 
mité préfentoit  a décréter;  leur  importance  , réfultante  de 
Tenfemble  qu’on  vouloir  mettre  dans  rorganifarion  de 
tous  les  fecours  deftlnés  aux  pauvres  5 a contraint  la  dernière 
AiTemblée  à ajourne”  les  reglemens  définitifs  qui  lui 
écoieut  préfentés  ; elle  s’efi;  contentée  de  procurer  auiX 
.hôpitaux  des  fecours  provifoires.  L’ AiTemblée  aciuell'e 
fènrira  certainement , combien  il  efi:  urgent  d’acquirrer  la 
dette  de  la  Nation  envers  rhumanité  mjférable  & foufi 
frante. 

I.es  renfeignemens  remis  aux  archives  p^^r  le  comité 
de  mendicité  fout  en  grande  quantité.  Il  en  eft  de  généV 
taux  qui  fe  rapportent  à tour  le  royaume  ; & il  en  efi:  de 
particuliers  qui  regardent , foit  les  befoins  propres  à qiieL 
qiies  dép.artemens , foie  les  facilités  que  quelques  dépar- 
temens  préfentent  pour  des  établifiemens  utiles  qui  ne 
j>üurrQisut  être  formés  ai  leurs  avec  le  même  avantage? 
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Comité  des  Monnaies, 

\ 

Le  comité  des  nionnoies  a eiivifagé  l’objet  de  Ton  tra- 
vail fous  les  rapports  les  plus  étendus  : ôc  peut-être  ces 
confdér.itions  très-géiaérales  ont- elles  un  peivnui  à la  cé- 
lérité des  difpolitions  particulières  que  les  circonftances 
ont  exigées.  Aujourd’hui  que  rorganifation  du.fyftêrne  g'é- 
néraî  d’adminiftradon  monétaire  eft  décrétée  Sc  formée  , il 
ne  s'agir  plus  que  de  furvcilier  la  fabrication  des  diffé- 
rentes monnoies  qui  ont  été  décrétées  , fîngulièrement  de 
celles  qui  fe  font  avec  le  métal  des  cloches.  Cette  partie 
regarde  le  miniftre  des  contributions  publiques. 

Le  comité  a fait  remettre  aux  archives  les  mémoires 
ôc  renfeignemens  qui  l’ont  guidé  dans  Ton  travail  géné- 
xnl  ; le  récit  des  expériences  qui  ont  été  faites  fur  la  fonce 
des  diftérens  métaux,  notasnment  du  métal  des  cloches  j 
il  y a joint  quelques  eflais  en  ce  genre. 

Ccndiés  des  Recherches  &.  des  Rapports, 

Gès  deux  comités , féparés  dans  leur  origine  , ont  été 
réunis  par  iin  décret  du  mois  de  juillet  dernier.  Ils 
ayoient  été  formés  i’un  & l’autre  prefque  dans  le  même 
temps , au  commencement  des  féances  de  l’AlTemblée  : 
■le  comité  des  P\echerches  , pour  recueillir  les  renfeigne- 
mcBS  qui  feroieni  apportes  fur  les  troubles  qui  s’annon- 
çoienr  alors;  le  fécond , pour  rendre  compte  à rAlfemblée 
d’une  infinité  de  demandes  particulières  qui  abondoient  de 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  comité  des  Recherches  a fait  remettre  aux  archives 
line  très-grande  quantité  de  papiers  contenans  des  -avis, 
des  indications , des  écrits  incendiaires  , des  pto:ès-ver- 
baux  de  perqiiifiticn , de  vihte,  d’audition  de  témoins; 
des  copies  de  procédure  criminelle.  Après*  l’amniftie  pro- 
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noiacée  par ‘le  décret  da  14  feptembre  dernier,  la  plii-' 
part  de  ces  pièces  ne  font  plus  que  des  matériaux  hif- 
toriques  qui  apprendront  â la  poRérlté  une  partie  des 
trames  mifes  inutilement  en  œuvre  pour  empêcher  le 
fuccès  de  la  révolution. 

Les  papiers  du  comité  des  Rapports  forment  une.maüfo 
bien  plus  conlidérable  encore  que  celle  des  papiers  du 
comité  des  R.echerchcs.  On  y a indiqué  , outre  quatre- 
vingt-trois  cartons  pour  les  Départemens  , douze  pour  la 
correfpondaiice , foixantc-deiix  cartons  remplis  de  papiers 
relatifs  â des  affaires  terminées*  & foixance-dix  remplis 
de  pièces  à rapporter.  , 

Cette  foule  de  mémoires  ne  furpreiidra  pas,  fi  l’on  fait 
attention  que  dnns  la  fufpenfion  ou  l’inertie  momentanée 
de  cous  les  Pouvoirs,  les  citoyens  ne  pouvoient  tendre 
ies  bras  que  vers  l’AfTemblée  nationale.  I.es  Pouvoirs 
» néceflaires  à rAdminidration  étant  établis,  les  Tribunaux 
organifés , les  peuples  doivent  favoir  maintenant  à qui  ils  ■ 
porterom  leurs  plaintes  particulières,  de  ne  plus  deman- 
der des  confulrations  ni  des  arrêts  aux  Légiflatcurs. 

La  plus  importante  affaire  dont  ies  comités  réunis  des 
Recherches  Se  des  Rapports  aient  eu  à s’occuper  dans 
ces  derniers  temps , a été  la  contre-façon  des  affignats.  Les 
Commiilaires  de  la  tréforerie  donnent  une  atrention  par- 
ticulière à cet  objet  : mais  les  conféquences  de  certe  con- 
tre-façon, fî  elle  étoit  portée  à un  point  de  perfecldon 
qu’on  n’a  jamais  atteint , font  telles  pour  l’Etat  que 
l’AfTemblée  aduelie  croira  peut-être  devoir  charger  les 
membres  de  quelques-uns  de  fes  comités  de  faire 
inflrulre  exadement  des  poarfuites  dirigées  contre  ies 
contrefadeurs. 

Comité  des  décrets. 

Il  fut  établi  du  temps  que  M.  l’Arclievêane  de  Bor- 
deaux étoit  Qarde-des-Sceaux.  On  recevoir  alors , chaque 


jour  , des  plaintes  de  ce  que  les  décrets  n’etoient  paâ 
envoyés , ou  ne  retoienc  que  fort  tard.  L’Adcmbiée 
nomma  des  Coiruriiiraircs  pour  farveiller  Tenvoi , s’inf- 
truire  exaétemenc  de  la  date  des  fanélions , Sc  en  rendre 
compte  à rAirernblee. 

Dans  lafnke,  on  s’ed  apnerçn  que  la  rapidité  que  Tex- 
pédidoii  des  décrets  exigeoir , LiKIoit  lou'venc  fubfifter  des 
fautes  de  cupides , ôc  c|u’d  étoit  néceflairc  de  collation- 
ner , iur  les  pmcès-verbaux  de  l’Ailemblée  , les  lois  qui 
arfivoient  de  la  Chancellerie.  Ce  travail  s’eft  fait  au 
même  comité. 

Des  deux  parties  du  .travail  du  ccmité  , il  eft 
réfu  té  des  tablas  pour  indiquer  les  décrets  rendus 
par  rAüemhîée  , leur  date  , leur  objet , la  date  de  la 
îanélion,  celle  de  l’envoi.  Les  regiilres  & la  correfpOii- 
dance  tenues  à cct  éqard , lont  en  fort  bon  ordre. 

Le  travail  eft  utde  ôc  doit  être  continué  : mais  faut-il 
pour  cela  un  comité  parficiihcr  ? il  y avoic  ici  double  em- 
ploi, les*  decrets  faniki-^mués  font  envoyés  aux  ardnves  , 
les  minutes  des  procc  -/eibaux  y font  remifes.  On  étoit 
obligé  d’adrelfer  au  comité  des  décrets , de  doubles  notes 
des  ianélions  de  faire  expédier,  t^ux  procès^verb  ux  , de 
doubles  copies  des  décrets  afn  de  les  collationner  , êc 
Ton  lihgno'"e  pas  que  les  fautes  le  multiplient  avec  les 
copies.  Enhn  , la  coilàtion  a eu  heu  fur  les  expéditions  en 
parchemin  , mais  elle  n a jamais  eu  lieu  fur  les  miniTtis  en. 
papier  qui  portent  ioriginal  de  l’acceptation  ou  de  la 
fanétion  , d:  qu’il  feroit  trop  dangereux  de  déplacer.  L’un 
des  deux  commi)  qui  écol:  attache  au  comité  des  décicts  , 
pounoît  [’ette  aUx  aiclfivcs  ü on  le  jugeoit  neediaue  , 6c 
V . coiitinucr  îe  même  travail  ciu’ii  a fait  avec  beaucoup 
d’exahUiudc  au  comité  ucs  décrets. 

Comité  central  j'our  r.examcn  des  travaux  des  cbn-iîis. 

L’infiitiuion  de  ce  comité  avoir  pour  objet  de  fuivr© 


Fûrdre  des  travaux  des  comités  , d’annoncer  i i’Adèm- 
blée  leur  état  , ëc  d’indiquer  l’ordre  du  jour  pour 
les  rapports.  Il  cil  réruité  de  fes  premiers  examens  , une 
table  imprimée  contenant  le  projpeclus  de  ce  que  l’Af- 
femblée  avoir  fait  à l’époque  ou  il  a été  publié  , 6c  de 
ce  qui  lai  redok  a'ors  à faire.  Le  plus  grand  nombre  des 
articles  portés  fur  ce  p?'ospeclus  , a été  terminé.  Le  comité 
n’a  dépofé  aux  archives  qu’un  regifere  qui  contient  quel- 
ques mentions  des  travaux  des  comités. 

Commljfaires  de  la  rédaction  du  reglement  de  police. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1790  , la  conduite  & les  pro- 
pos de  quelques  D.  putés  dans  Tintérieur  de  la  falie,  ayant 
donné  lieu  à des  plaintes  , 6i  les  avis  fe  trouvant  pai  ragés 
fur  la  manière  de  punir  leurs  écarts , on  demanda  un 
règlement  de  police  pour  la  rédaction  duquel  il  y eut  des 
Commilïàires  nommés.  Ils  ont  préfenré  cinq  ou  (ix  arti- 
cles décrétés  le  10  Juin  179c  j c’elt  le  feul  travail  dont  iis 
ayent  été  chargés. 

CommïjTaires  de  la  fallc. 

Ldrfqu’au  mo  s dedobre  1789  , TAlTemblée  natio- 
nale tranfporta  lés  féances  de  Verfailles  à Paris  , elle 
nomma  quatre  Cornmîjraires  pour  y venir  choidr  6c  dif- 
pofer  le  local  où  elle  tiendroit  fes  féances.  Ces  Commif- 
faires  ont  continué  leurs  fondions  pendant  tout  le  cours 
de  la  f3liian.  Elles  conhfloient  à entendre  les  demandes 
des  comités  nouvellement  iuititués  , 6c  auxquels  il  falloir 
donner  des  empLicemens  ; à maintenir  la  fureté  & le 
falubrité  de  la  laile , à faire  ex‘?cutçr  les  conùgnes  don- 
nées par  le  Fiélident  pour  les  entrées,  & à diftribuer  les 
cartes  pour  le  paifage  & Tadmiffion  • enfin  à Lire  réglée 
tous  les  mémoires  des  dépeirfes  communes.  A la  fin  du 
mois  de  feptembre  , les  Commifiaires  ont  rendu  le  compte 
de  Icurgeftion-  l’Afiemblée  Ta  approuvé  le  50  Septembre* 
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Le  Comm*s  attaché  à ce  comité  a continué  > depuis  le 
premier  oébobre  ^ Tes  fondions  pour  faire  faire  le  ralTem- 
blement  de  tous  les  meubles  q ii  fe  trouvoient  dans  les 
comités  5 les  récoler  fur  les  inventaires , ôc  les  dépofer  en 
lieu  sûr  jufqii’au  moment  où  les  ordres  de  l’Alîemblée 
adiielle  en  indiquerout  l’ufage. 

Les  papiers  dépendans  de  ce  comité , qui  confident  en 
duplicata  de  mémoires  d’ouvrieses , demandes  & décifions 
relatives  au,  local  , font  demeurés  au  bureau  où  ils  étoient 
nécelfaires'poiir  la  iuire  des  expéditions.  ^ 

Tréforiers  des  dons  patriotiques. 

îîs  avoient  été  nommés  an  nombre  de  trois  , en  odobre 
Î785)  5 pour  tenir  les  reglftres , & veiller  à la  conferva- 
tion  des  iommes  6e  eners  dediverfes  natures,  offerts  en  dons 
patriotiques.  D’après  un  premier  compte  qu’ils  rendirent 
en  1790,  déférât  de  la  cailLe  des  dons  patriotiques, 
l’Affemblée  ordonna  que  les  iommes  provenues  des  dons 
patrioriques  feroient  employées  au  paiement  des  rentes 
fur  l’Etat,  appelées  rentes  clé  la  ville,  au  delfous  de 
50  livres  ; & cet  emploi  a été  fait. 

Au  mois  d’avril  dernier , les  Tréforiers  des  dons  pa- 
triotiques ont  rendu  un  fécond  compte  définitif  de  leur 
adminiftiation  , & comme  il  reûoit  des  recouvremens  à 
faire  àcaufe  des  titres  adifs  envoyés  en  dons  patriotiques, 
un  décret  du  17  Juin  dernier  a ordonné  que  tous  les 
papiers  du  comité  feroient  remis  à fAdminiftrarenr  de  la 
caille  de  1 Extraordinaire  pour  faire  continuer  le  recou- 
vrement, 6c  le  reliquat  du  compte  au  Tréforier 'de  fEx- 
traordinaire  : ce  qui  a été  fiait. 

Infpecleurs  des  fecrétariats. 

Les  fondions  attribuées  aux  ïnfpedeurs  des  fecrétariacs , 
ctoien:  de  s’aflurer  s’il  n’y  avoir  pas  dans  les  comités  & 

bureaux 
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bureaux  de  l’AlTemblée  un  trop  grand  nombre  de  com- 
mis , fl  ceux  qui  y étoient  employés  étoienc  aflidus  ; de 
vifer  les  états  de  leurs  appointemens.  La  diftribution  & 
Torganifation  des  comités  n’ont  laiffé  d’aétion  â leur  vigi- 
lance que  fur  les  bureaux  qu’on  pejt  appeler  généraux , 
tels  que  le  Sec.étariat  des  procès-verbaux,  celui  de  la  Cor- 
refpondance  ôc  celui  des  Renvois. 

Infpeclciirs  de  V Imprimerie. 

Ils  ont  été  nommés  fur  la  demande  de  l’Imprimeur , 
pour  veiller  a l’exécution  des  ordres  que  l’AlTemblée  don- 
noit  pour  les  différentes  imprefîions  de  motions  , rapports, 
décrets , &c. 

Comité  de  V Emplacement. 

Il  n’eft  pas  fait  mention  de  ce  comité  dans  la  lifte  de 
M.  Baudouin , parce  que  fon  inftitution  eft  moderne. 
Après  l’établiffement  des  Corps  adminiftratifs  Sc  des  tribu- 
naux , il  fallut  leur  défigner  un  lieu  pour  leur  féance.  Le 
comité  de  l’emplacement  a été  inftitué  pour  rendra 
compte  à l’Aftemblée  de  ces  demandes.  Les  queftions 
les  plus  générales  ayant  été  décidées  , l’AfTemblée 
a penfé  que  le  détail  regardoit  le  Pouvoir  exécutif  ; 
que  c’étoità  lui  qu’on  devoir  préfenter  les  demandes  pour 
les  examiner  &propofer  enfuite  fon  avis  à l’Aftemblée. 
Il  a été  remis  aux  archives  quelques  cartons  contenant 
des  demandes  d’emplacemens  , les  unes  fur  lefquelles  il 
a déjà  été  ftatué  , les  autres  fur  lefquelles  il  ne  l’a  pas 
encore  été.  Ces  cartons  font  rangés  avec  ceux  du  comité 
des  Domaines  , parce  que  c’étoit  dans  le  local  de  ce  der- 
nier que  le  comité  d’Lmplacement  tenoit  fes  féances. 


Rapp,  deM.  F’ergniaudj  notice  dcM*  Camus. 
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